
Divion, le 11 septembre 2023

                DECISION DU MAIRE N°2023-050

Objet : Avenant au marché MAPA 2021 « Fournitures administratives et scolaires ».

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU la délibération du Conseil Municipal du 18 juin 2021, reçue en Sous-Préfecture le 23 juin 2021 au
terme de laquelle le Conseil  Municipal a adhéré aux groupements de commandes du SIVOM du
Bruaysis « Fournitures administratives et scolaires »,

VU la nécessité de rédiger un avenant afin de prendre en compte la flambée des coûts des matières
premières et/ou de la main d’œuvre et de prendre en considération les difficultés liées à la pénurie
d’approvisionnement que supporte l’entreprise titulaire en raison des bouleversements économiques
que subissent les acteurs. 

Vu la véracité de l’existence des circonstances imprévisibles et du fait que le présent avenant couvre
uniquement  les  conséquences financières qui  excèdent  l’aléa normal  supporté  par  le  titulaire  du
marché sur la base des justificatifs fournis.

Au vu de ces critères, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article 1 : de signer l'avenant n°1 du marché  « Fournitures administratives et scolaires »  avec la
société  DEBIENNE MAJUSCULE domiciliée rue Thiers à SAINT-AMAND-LES-EAUX (59230)  afin
d'appliquer un bordereau de prix unitaires provisoires,

Article 2 : Sur présentation de facture, la ville de Divion s'engage à verser le règlement à la fin de la
prestation par mandat administratif.

…/...



…/...

Article  3 :  L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-préfet  de  Béthune,  Monsieur  le
Trésorier de Divion.

Article  4 :  Monsieur  le  Coordinateur  Général  des Services de la  ville  de Divion et  Monsieur  le
Trésorier  de  Divion  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                                          

                                                                             Le Maire,

                                                                             

 Jacky LEMOINE,
Transmise au Représentant de l’État le : 11 septembre 2023

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire  l’objet  d’un
recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché  à la porte
de la mairie le : 11 septembre 2023



Divion, le 11 septembre 2023

                DECISION DU MAIRE N°2023-051

Objet : Attribution du marché MAPA “Réhabilitation de la salle Carton”

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU le marché à procédure adaptée concernant les travaux de réhabilitation de la salle Carton,

VU la publicité au BOAMP et sur la plate forme dématérialisée e-marchespublics.com du 20 avril
2023,

VU les critères d’attribution des offres définis dans les délais fixés dans le règlement de consultation
ainsi qu’il suit :

 Prix : 50%
 Valeur technique : 50%

CARACTERISTIQUES DU MARCHE

Le marché est alloti en 10 lots : 

 Lot n°1 - 1A : Démolition – Gros œuvre / Charpente / 1B : Couverture

 Lot n°2 : Menuiseries extérieures / Serrurerie / Stores / Signalétique

 Lot n°3 : Elévateur

 Lot n°4 : Isolation, plafond, plâtrerie, menuiserie intérieure bois

…/...



…/...

 Lot n°5 : Parquet / Carrelage / Faïence / Sols souples / Résine

 Lot n°6 : Peinture

 Lot n°7 : Electricité

 Lot n°8 : CVC Plomberie Cuisine

 Lot n°9 : Scénographie

 Lot n°10 : VRD

Le marché est conclu pour une durée de travaux de 18 mois y compris la période de préparation avec
15 jours forfaitaires d'intempéries.

Il est possible de répondre à un ou plusieurs lots. Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de
négocier avec les candidats. 

Le pouvoir adjudicateur a la possibilité de déclarer la procédure de marché sans suite en cas de motif
d'intérêt général.

ONT PRESENTE UNE OFFRE

Pour le lot n°1 : une offre de la société SEPTENTRIONALE DE CONSTRUCTION domiciliée rue du
Galibot à LALLAING (59170) arrivée hors-délai.

Pour le lot n°2 : 

- société ALNOR domiciliée au 11 rue Lavoisier à ANNOEULLIN (59112) ;
- société SNH SAS domiciliée au 2 bis rue du Général de Gaullle à ALLOUAGNE (62157) ;
- société OLIVIER domiciliée au 94 rue de Provin à CARVIN (62220) ;
- société  MENUISERIE  DE  LA LACQUETTE  domiciliée  au  700  rue  de  Longhem  à ESTREE

BLANCHE (62145).

Pour le lot n°3 : 

- société ERMHES SAS domiciliée au 23 rue Pierre et Marie Curie à VITRE (35504) ;
- société MYD'L domiciliée au 34 boulevard Ornano à SAINT-DENIS (93200).

Pour le lot n°4 : 

- société SNH SAS domiciliée au 2 bis rue du Général de Gaulle à ALLOUAGNE (62157) ;
- société AA AMENAGEMENT domiciliée rue des Jolis Champs à LIEVIN (62800).

Pour le lot n°5 : aucune offre

…/...



…/...

Pour le lot n°6 : 

- société VENEL  SARL  domiciliée  au  Parc  d'entreprise  Brunehaut  à  CALONNE-RICOUART
(62470) ;

- société DECAUX SAS domiciliée ZI rue Feming à BETHUNE (62400).

Pour le lot n°7 : 

- société SECRE ENERGIE domiciliée rue des Colibris à LENS (62300) ;
- société OTG SAS domiciliée au 20 rue de la Performance à VILLENEUVE D'ASCQ (59650) ;
- société DAINVILLE ELECTRICITE domiciliée au 17 rue Jean Moulin à DAINVILLE (62000) ;
- société GRESSIER SA domiciliée au 24 route de Béthune à SAINTE-CATHERINE-LEZ-ARRAS

(62223).

Pour le lot n°8 : 

- Société A2TI SARL domiciliée au 4325 route de Tournai à DOUAI (59500) ;
- Société EFFET D'O SAS domiciliée boulevard de Rouen à AIX-NOULETTE (62160) ;
- Société BONNEL SARL domiciliée au 540 rue de Cauchy à ECQUES (62129).

Pour le lot n°9 : 

- Société VS SCENES ET AUDIOVISUEL  domiciliée au 15 rue de Vertuquet à  NEUVILLE-EN-
FERRAIN (59960) ;

- Société MANGANELLI TECHNOLOGY domiciliée au 340 avenue de la Marne à  MARCQ-EN-
BAROEUL (59700).

Pour le lot n°10 : 

- société DUFFROY SARL domiciliée Zone industrielle à SAINT-POL-SUR -TERNOISE (62165) ;
- société ID VERDE domiciliée ZAL de l'Epinette route de Béthune à AIX-NOULETTE (62160) ;
- société STPS domiciliée au Parc d'entreprise Brunehaut à CALONNE-RICOUART (62470) ;
- société SATN domiciliée rue de la Chapelle à LILLERS (62192).

Au vu des critères d'attribution du marché, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article 1 : que l'offre étant arrivée hors-délai, le lot n°1 « 1A : Démolition – Gros œuvre / Charpente /
1B : Couverture » est déclaré infructueux.

…/...



…/...

Article 2 : d’attribuer le lot n°2 «  Menuiseries extérieures / Serrurerie / Stores / Signalétique » à la
société OLIVIER domiciliée  au  94  rue  de  Provin  à  CARVIN  (62220) pour  le  montant  suivant  :
180 740,00 € HT (cent quatre-vingt mille sept cent quarante euros et trente hors taxes).

Article 3 : suite à l'analyse, le maître d'ouvrage décide de remplacer l'élévateur par un monte-charge
PMR ne desservant que la scène, le lot n°3 « Elévateur » n'est donc pas attribué.

Article 4 : d’attribuer le lot n°4 « Isolation, plafond, plâtrerie, menuiserie intérieure bois » à la société
AA AMENAGEMENT domiciliée rue des Jolis Champs à LIEVIN (62800)  pour le montant suivant :
330 000,00 € HT (trois cent trente mille euros hors taxes).

Article 5 : en l’absence d’offres, le lot n°5 «  Parquet / Carrelage / Faïence / Sols souples / Résine »
est déclaré infructueux.

Article 6 : d’attribuer le lot n°6 « Peinture » à la société DECAUX SAS domiciliée ZI rue Feming à
BETHUNE (62400)  pour  le  montant  suivant  :  44 754,40  €  HT (quarante-quatre  mille  sept  cent
cinquante-quatre euros et quarante centimes hors taxes).

Article 7 : d’attribuer le lot n°7 « Électricité » à la société DAINVILLE ELECTRICITE domiciliée au 17
rue Jean Moulin à DAINVILLE (62000) pour le montant suivant : 102 787,65 € HT (cent deux mille
sept cent quatre-vingt sept euros et soixante-cinq centimes hors taxes).

Article 8 : d’attribuer le lot n°8 « CVC Plomberie Cuisine » à la société EFFET D'O SAS domiciliée
boulevard de Rouen à  AIX-NOULETTE (62160) pour le montant suivant : 245 550,55 € HT (deux
cent quarante-cinq mille cinq cent cinquante euros et cinquante-cinq centimes hors taxes).

Article  9 : d’attribuer  le  lot  n°9  «  Scénographie  » à  la  société  VS SCENES ET AUDIOVISUEL
domiciliée au 15 rue de Vertuquet à  NEUVILLE-EN-FERRAIN  (59960)  pour le montant suivant :
71 843,00 € HT (soixante-onze mille huit cent quarante-trois euros hors taxes).

Article  10 :  d’attribuer  le  lot  n°10  «  VRD » à  la  société  STPS domiciliée  au  Parc  d'entreprise
Brunehaut à CALONNE-RICOUART (62470) pour le montant suivant : 252 108,08 € HT (deux cent
cinquante-deux mille cent huit euros et huit centimes hors taxes).

Article 11 : Sur présentation de facture, la ville de Divion s'engage à verser le règlement à la fin de la
prestation par mandat administratif.

Article  12 :  L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-préfet  de  Béthune,  Monsieur  le
Trésorier de Divion.

Article 13 :  Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier  de  Divion  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente
décision.

Article 14 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                                                           …/...
…/...



                                                                             Le Maire,

                                                                              Jacky LEMOINE,
Transmise au Représentant de l’État le : 11 septembre 2023

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire  l’objet  d’un
recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché  à la porte
de la mairie le : 11 septembre 2023



Divion, le 12 septembre 2023

                DECISION DU MAIRE N°2023-052

Objet : Attribution du Gros-oeuvre et de la couverture pour la réhabilitation de la salle Carton

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU le marché à procédure adaptée concernant les travaux de réhabilitation de la salle Carton,

VU l'offre de la société SEPTENTRIONALE DE CONSTRUCTION arrivée hors-délai pour le lot n°1,

VU l'article R.2122-2 du code de la commande publique, sous réserve que les conditions initiales du
marché public ne soient pas substantiellement modifiées, l'acheteur peut avoir recours à un marché
public négocié sans publicité ni mise en concurrence, si les conditions suivantes sont réunies : 

 un appel d'offres ouvert, un appel d'offres restreint ou une procédure adaptée en application
du 1°, du 3° et du 4° de l'article R.2123-1 du code ;

 la déclaration sans suite pour cause d'infructuosité est justifiée par le fait que : 
 aucune candidature n'a été déposée dans les délais prescrits par les documents de

consultation ou seules les candidatures irrecevables au sens de l'article R.2144-7 du
code ont été présentées dans les délais.

 aucune  offre  n'a  été  déposée  dans  les  délais  prescrits  ou  seules  les  offres
inappropriées  au  sens  de  l'article  L.2152-4  du  code  ont  été  présentées  dans  ces
délais.

Vu l'urgence de réalisation de la réhabilitation de la salle Carton, la mairie ayant loué des locaux
modulaires  transitoires  dès  septembre  2023  servant  de  restaurant  scolaire  afin  d'accueillir  les
maternelles et primaires ;

Au vu des critères, le pouvoir adjudicateur : 

…/...



…/...
DECIDE

Article 1 : de recourir à une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence en étudiant
l'offre de l'entreprise SEPTENTRIONALE DE CONSTRUCTION

Article  2 : d'attribuer  le  gros  œuvre  et  la  couverture  à  la  société SEPTENTRIONALE DE
CONSTRUCTION domiciliée rue du Galibot à LALLAING (59170) pour le montant suivant : 1 476
000,00 € HT (un million quatre cent soixante-seize mille euros hors taxes).

Article 3 : Sur présentation de facture, la ville de Divion s'engage à verser le règlement à la fin de la
prestation par mandat administratif.

Article  4 :  L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-préfet  de  Béthune,  Monsieur  le
Trésorier de Divion.

Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le Trésorier
de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Article 6 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                                                           
                                                                             Le Maire,

                                                                              Jacky LEMOINE,
Transmise au Représentant de l’État le : 12 septembre 2023

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire  l’objet  d’un
recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché  à la porte
de la mairie le : 12 septembre 2023























Divion, le 26 septembre 2023

                DECISION DU MAIRE N°2023-053

Objet :  Signature de contrat avec la société "LOGITUD" relatif à la mise en place de la GEO
VERBALISATION

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 26 mai 2020, au terme de laquelle le Conseil
Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du mandat, les compétences déléguées
par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22 du CGCT.

La verbalisation électronique est un dispositif qui permet de relever les infractions liées à la circulation
routière (stationnement, vitesse, alcoolémie, surcharges, …) et toutes infractions liées au civisme.
Les messages d'infraction enregistrés par ces équipements sont  transmis directement au Centre
national  de traitement (CNT) de Rennes, lequel  adresse un avis de contravention à la personne
interceptée  ou  au  titulaire  du  certificat  d'immatriculation  d'un  véhicule  ayant  fait  l'objet  d'une
verbalisation, notamment dans le cas du stationnement.

Le  risque  d'erreur  d'entrée  des  données  de  verbalisation  est  réduit.  En  effet,  le  logiciel  de
verbalisation électronique propose une assistance à la saisie et permet ainsi de fiabiliser la rédaction
des procès-verbaux.

Les  tâches  administratives  de  suivi  des  contraventions,  d'enregistrement  des  paiements  ou  de
transmission des contestations à l'officier du ministère public (OMP) sont supprimées.
Les autres avantages sont :

 l'envoi à domicile de l'avis de contravention (pas de risque de perte ou de rature du timbre-
amende) ; 

 la  diminution  du  taux  de  contestation  (avis  de  contravention  plus  clair,  assurance  d'un
traitement équitable de tous, documentation reçue à domicile) ; 

 la  mise  à  disposition  des  moyens  de  paiements modernes  (par  internet  notamment),  qui
facilitent  le  recouvrement  au  stade  de  l'amende  forfaitaire  et  diminuent  les  tâches  de
poursuites aux stades ultérieurs. 

…/...



…/...

Afin d'équiper la police rurale d'un système de géo verbalisation, il est proposé de signer un contrat
de prestation avec la société « LOGITUD ». Ce contrat a pour objet :

 La mise en place du logiciel « Municipol GVe » et prêt du terminal de verbalisation, (fourni par
LOGITUD Solutions),

 Droit d'accès aux serveurs du Prestataire,
 Droit d'utilisation finale de la solution Gve Cloud,
 Hébergement des données,
 Maintenance des services,
 Assistance technique.

Le présent contrat prend effet le 01/01/2024 et ce, pour une durée de 1 an, soit jusqu'au 31/12/2024.

A la fin de la première période de maintenance, le contrat sera tacitement reconduit pour une période
identique, à raison de 2 fois maximum.

En cas de non reconduction, un courrier recommandé avec accusé de réception sera envoyé au
minimum 3 mois avant la date de reconduction annuelle.

Le coût des dépenses relatives à la maintenance annuelle est de 548,64 H.T. (cinq cent quarante
huit euros et soixante quatre centimes Hors Taxes) révisable chaque année.

Au vu des motifs susmentionnés ci-dessus, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer le présent contrat relatif  aux prestations définies ci-dessus pour une
période de 1 an, reconductible tacitement, 2 fois maximum.

Article 2     : De régler la somme de 548,64 H.T. (cinq cent quarante huit euros et soixante quatre
centimes Hors Taxes) relatif à la maintenance annuelle, révisable chaque année.

Article 3 : L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article  5 :  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  Municipal  lors  de  sa  prochaine
réunion. …/...



…/…

                             
                                                                 

                                                                                  Le Maire,

  
Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  26
septembre 2023

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 26 septembre 2023
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